
POLITIQUE
,

DROIT & RÉGULATION "
AFJE

Aujourd

' huiplusque
jamais ,

le rôledujuriste
d

'

entrepriseestcrucial
faceaurisquelégal
illustrépar l

'

adage « nul
n' estcenséignorer la loi »

,

véritable
épéedeDamoclèsau-dessusde la

têtedesdirigeants d

'

entreprise . Mais
à quidoivent-ils s' adresser ? Aujuriste
d

'

entrepriseou à l

'

avocat ? Cesdeux
juristesontpeuouprouune
formationsimilaire

;

cequilesdistingue ,

c'
estuneapprochedifférentedes

problématiques ,

tenant à
la différencede

leurimplicationdans l

'

entreprise et à

celledeleurniveau d

'

expertise.

Undegré d

'

implication
dans l

'

entreprisedifférent
Enraisondeleurconnaissance
superficielle de l

'

entreprisequifaitappel
occasionnellement à eux

,

lesavocats
d

'

affairesfournissentdesréponses
ciblées et parcellaires ,

à l

' inversedes
juristes d

'

entreprisedont l

'

approche
holistique ,

baséesurune
connaissance intimede l

'

entreprise ,

leur
permet

d

'

apporterdessolutions adaptées
à sesspécificités . L

'

avocatpeutse
contenterde « dire le droit »

,

c'

està-direénoncer la règleapplicable à

la situation et la sanction
correspondante

,

sansdonnerunconseil
pertinentouproposerunesolution

. Les
avocatsinterviennentsurdemande
et agissentdonc le plussouventen

modecuratif
, lorsque la question a

prisuntourcontentieux . Lesjuristes
d

'

entrepriseaucontrairepeuvent
s' autosaisirdesproblématiques
qu' ils estimentporteusesderisques
ou d

'

opportunitéspour l

'

entreprise.
Lejuriste ,

salariéde l

'

entreprisequi l

'

interroge ,

estsoupçonnéenconséquence
derendredesavisdecomplaisance ,

à

la différencedel

'

avocat
,

auréolé
d

'

unesprit d

'

indépendance grâce à

sonstatutdeconsultantextérieur.
LaCourdejusticede l

' Union
européenne a ainsirefusé le bénéficede
la confidentialitédesécritsdujuriste
pourcetteraison'

.Or
,

l

'

avocatest
luiaussipayépar l

'

entreprise ,

non
pasautitre d

' uncontratdetravail
maisautitre d

'

uneconvention
d

'

honoraires
,

cequine l

' affranchit
enrien

d

'

uneéventuelledépendance
à

l

'

égardde l

'

entreprise.

Undegré d

'

expertisedifférent :

généralistesversusspécialistes
Danslesentreprises d

'

unecertaine
taille

,

lesbesoins d

'

assistance

juridiquepeuventêtrevariés et exiger
uneexpertisedespécialistes . Ces
entreprisesdoivent-ellesdèslors
internaliserouexternaliser la

ressourcepermettant d

'

y répondre ?

Chaqueentreprisearbitreraentre
contraintesbudgétaires et nécessités
decapitaliserlesconnaissances . Elle
nedevraitpourtantjamaisavoir à

sepriverdesservices d

'

aumoinsun
juristeinterneauprofilde
généraliste . Seulcedernierpossèdeeneffet
uneculturejuridiquesuffisamment
étenduepour identifier la

multiplicité derisques juridiquesauxquels
l

'

entrepriseestconfrontée.
Demêmeest-il le mieuxarmépour
optimiser la prestation juridiqueau
meilleurbénéficede l

'

entreprise . Sa
visionglobaledugroupelui
permettradefairejouersynergies et

économies d

'

échelle
, parzone

géographiqueouparspécialité . Parfois
,

à

degré d

'

expertiseéquivalent ,

l

'

avocat

AFJE
JURISTES D

'

ENTREPRIS! )

Juriste d

'

entreprise ,

avocat
,

mode d

'

emploi
ParCarolineLé

,

directricejuridique et assurances
,

Bourbon

Avocat
et juriste d

'

entreprise : deuxprofessions complémentairesauservicedecelle-ci . Maisquand le premier
intervientenurgentisteouenspécialiste ,

le secondprévient le risque et élaboreunestratégiejuridiqueglobale.

pourra faireplusutilementvaloirson
pointdevueenraisondesa
neutralité supposée ,

dansuncontexteoù
le juriste d

'

entrepriseseseraheurté
à desrésistances à l

' intérieurde
l

'

entreprise .
L

'

avocatferaalorsfigure
d

' arbitre
,

decatalyseur ,

ougrâce à

sonappartenance à uncabinetde
renom

,

donnerasasignatureengage
dequalitéauxyeuxdecertaines
partiesprenantesde l

'

entreprise (

clients
,

actionnaires...
).

Lastratégiejuridique d

'

entreprise

Juriste d

'

entreprise et avocatexercent
deuxmétiersdifférents . L

'

unestun
« préventionniste »

,

l

'

autreestun
« urgentiste »

.
L

'

un  estungénéraliste ,

l

'

autreestunspécialiste . Lepremier
est l

' interlocuteurprivilégiédes
opérationnels

et
desdirigeantsde l

'

entreprise ,

le secondceluidesmagistrats
oude l

'

administration.
Il n' estdoncpasquestionpourun
chef

d

'

entreprise dechoisirentre l

' un
ou l

'

autre
,

tantleursrôlessont
différents

et complémentaires ,

maisbien
depouvoircomptersurleurdouble
compétence . Dans lesgroupes
internationaux

,

cettecomplémentarité
doitjouerpleinement . Dansles
entreprises n' ayantpasatteint le seuil
critiquepermettant d

'

embaucherun
juristeinterne

,

lesavocatssontles
seulsinterlocuteursde la direction

,

cequiprésentedesinconvénients
,

décritsplushaut .Or
,

combiende
chefs d

'

entreprisedecettetaillese
sont-ilsmordu lesdoigtsdenepas
avoirpensé à consulterunjuriste
oupourenavoirconsultéuntrop
tard

,

voire d

'

avoirrefusé d

'

intégrer
la dimensionjuridiquedansleur
modèleéconomique ? Laréponse
estpeut-êtredans la création

d

'

une
nouvelleprestation juridique à leur
intention

: la stratégie juridique d

'

entreprise .
À quanddonc

,

le « directeur
juridique libéral »

?

' ArrêtAKZOdu14septembre 2010
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